




Budget prévisionnel 2022 OTI Cap Corse  

Produits d’exploitation Montants en euros 

Ventes de marchandises                                           

Subventions communauté de communes                              180 000 

Subventions Agence du Tourisme de la Corse  18 000 

Reprises sur provisions et amortissements                                 

Partenariats  3000 

Autres produits                                61 815           

Total produits d’exploitation 262 815 

Charges d’exploitation  

Comptabilité  7 000 

Assurance  1 000 

Entretien locaux  1 500 

Achat prestation de service                                 42 500  

Formation personnel  1 200 

Réception / accueil presse – influenceurs 1 500 

Site Internet – Logiciels – maintenance  2 300 

Promotion :  numérique et print – salons  30 500 

Service bancaire  315 

Téléphone internet  1 600 

Déplacements  1 500  

Frais postaux  1 200 

Cotisations  1 200 

Fournitures bureau  1 500 

Location photocopieur - imprimante + impressions  3 000 

Total autres achats et charges externes 97 815 

Impôts  1000 

Salaires et traitements                               150 000 

Autres charges  14 000 

Total Charges d’exploitation 262 815 

 

 

 



 

  

 
 

Convention d’objectifs et de moyens annuelle 
 

Entre 
 
La communauté de communes du Cap Corse, composée des communes de : Brando, Sisco, 

Pietracorbara, Cagnano, Luri, Meria, Tomino, Rogliano, Ersa, Centuri, Morsiglia, Pino, Barrettali, 
Canari, Ogliastru, Olcani, Nonza, Olmeta du Cap domiciliée à résidence les jardins d’Erbalunga, Bat 
A et B, u campu, 20222 Brando, représentée par son Président, Monsieur Patrick Sanguinetti dûment 
habilité par délibération n°…………………………………….. en date du 22 avril 2022 ; 

 
Ci-après désignée par les termes, « CC Cap Corse » 
 

 
Et 
 
L’office de tourisme intercommunal du Cap Corse, Capicorsu sous forme d’association régie par la loi 
du 1er août 1901, siret n°845 150 960 00019  dont le siège est situé à : Résidence Les Jardins 
d’Erbalonga Bât A et B – U Campu 20222 BRANDO représenté par son Président Monsieur Ghjuvan-

Matteu Susini,  dûment habilité par le conseil d’administration le 14 Avril 2022; 
 
Ci-après désignée par les termes, « office de tourisme ou OTI »  
 
 

Après avoir été exposé ce qui suit   

Cette convention qui fait suite à la précédente encadrant les années 2019 à 2021, a pour objet de 

définir les objectifs, missions et niveaux de performance que la CC Cap Corse confie à l’office de 

tourisme pour une année. 

Afin de déterminer le contenu de la présente, il s’impose en premier lieu, de tirer le bilan de la 

convention triennale échue conformément à l’article 11 de cette dernière imposant une évaluation 

contradictoire de la réalisation des objectifs comprenant un bilan quantitatif et qualitatif exprimé par 

la fourniture des comptes annuels et des rapports d’activités.   

A ce titre, une série d’actions ont été fixées à l’OTI. Ces dernières apparaissent pour certaines 

partiellement atteintes en raison notamment de l’épidémie de covid-19 depuis mars 2020 ayant 

causé des lenteurs dans la mise en œuvre des projets. 

Par ailleurs, on note une très sérieuse accélération de l’activité de l’OTI depuis l’année 2021 au regard 

des rapports d’activité fournis. Les deux premières années ayant vraisemblablement été consacrées 

au démarrage de cette structure (avec notamment le recrutement d’un directeur) et ce, dans un 

contexte de crise sanitaire en 2020.  

Les comptes fournis montrent également une accélération de l’activité.  

En effet, le bilan comptable fourni en 2019 laisse apparaître un excédent de 31 382 euros. Celui de 

2020 présente un excédent de 51 347 euros. Ceux-ci cumulés génèrent en début d’année 2021 un 

excédent reporté de 82 729 euros.  

Le bilan de 2021 fait apparaître quant à lui un solde déficitaire ayant conduit à la réduction de 

l’excédent à 61 815 euros. Cet excédent constitue un reste non utilisé de subventions annuelles devant 

être traité dans la nouvelle convention. 



Ainsi il est convenu de proposer des actions nouvelles à l’OTI afin de tenir compte de ce solde de 

subvention non utilisé.  

Enfin, une subvention pour l’année 2022 est également allouée pour les actions prévues dans le plan 

d’actions annexé à la présente, détaillées infra et selon les modalités ci-après définies.   

Il est convenu et arrêté ce qui suit 

Article 1 – Objet et missions 
 
L’office de tourisme a pour objet d’exercer les missions de service public qui lui sont confiées par le 
code du tourisme et sur le territoire de la CC Cap Corse :  

 
- L’accueil et l’information des touristes ; 

 
- La promotion touristique du territoire communautaire dans son ensemble, en cohérence avec 

l’ATC ;  
 

- La contribution à la coordination des interventions des divers partenaires du développement 
touristique communautaire ; 

 

- La participation à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique du tourisme et des 
programmes communautaires de développement touristique, notamment dans les domaines 
de l'élaboration des services touristiques, de l'exploitation d'installations touristiques et de 
loisirs, des études ; 
 

- La participation à l’élaboration et à la mise en œuvre de l’observation de l’activité touristique 
intercommunale, et d’éventuels autres acteurs exerçant cette activité ; 

- La mise en œuvre d’actions de sensibilisation des touristes et des acteurs du tourisme en 
matière de protection de l’environnement en cohérence avec les actions réalisées par la CC 
Cap Corse ; 
 

- La commercialisation de prestations de services touristiques selon les termes du titre 1er du 
livre II du Code du Tourisme et d’autres prestations de services en rapport avec l’activité 

promotionnelle de l’office de tourisme ; 
 

- La commercialisation de produits « boutique » conformément à l’article L442-7 du Code de 
Commerce ; 
 

- Il peut être consulté sur des projets d'équipements collectifs touristiques ; 
 

- Le soutien à la promotion des fêtes et animations, et occasionnellement assistance à la 
communication d’événementiels d’intérêt communautaire. 

 

Article 2 – Durée 
 
Cette convention est conclue pour une durée d’une année à compter de sa signature. 

 

Article 3 – Objectifs fixés à l’office de tourisme   
 
Ces objectifs spécifiques s’inscrivent dans les orientations et la stratégie de développement 
économique touristique adoptées par la CC Cap-Corse tels que repris en article 1. 
 
Ils font l’objet d’un plan d’actions annuel détaillé élaboré par l’OTI et soumis à l’accord de la CC Cap-

Corse avec un budget prévisionnel. Ces derniers sont annexés à la présente et ont valeur 

contractuelle.   

 

Pour l’année 2022 l’accent est porté sur la visibilité numérique du territoire et sur la 

recherche de recettes liées à des commercialisation de produits.  

 



Pour rappel, les missions principales de l’OTI sont les suivantes :  

 

Axe 1 – Accueil et information des touristes 

1.1 - Les points d’informations 

-Gestion du point d’accueil selon les besoins en termes de fréquentation touristique et d’attentes des 

clientèles : saisonnalité, analyse de la fréquentation annuelle, 

-Fixer les périodes, jours et horaires d’ouverture selon le classement obtenu et/ou visé. 

 

1.2 - Pour les visiteurs / clients 

-Répondre aux attentes des touristes en veillant à la qualité d’accueil et à la cohérence des services 

offerts pour une information personnalisée et adaptée.  

-Conseiller les touristes sur l’offre touristique du territoire de la collectivité, susciter, favoriser et 

faciliter leurs séjours en renforçant le désir de découverte et augmenter la consommation sur le 

territoire. 

 

1.3 - Les supports d’information 

-Optimiser la gestion de l’accueil et proposer un service amélioré (renvois d’appels, gestion des 

documentations, accueil multilingue, écrans diffusant de l’information ciblée, WiFi…)  

-Disposer des éditions « print » et « web » en fonction du classement de l’office de tourisme, et 

qualifier l’offre touristique sur tous types de supports (par cible, centres d’intérêt, période, type…), 

-Assurer la connaissance, la mise à jour et la diffusion de l’information touristique, 

Axe 2 - Promotion et communication 

Tronc commun 

-Définition d’un plan d’actions annuel de promotion et de communication, de relations presse (sujets, 

communiqués, dossiers, veille, favoriser les accueils presse…) en relation avec les partenaires, 

destiné à renforcer l’image et la notoriété du territoire. Adapté aux clientèles visées actuelles et 

potentielles, ce plan intégrera la saisonnalité des activités à développer par filière : 

• Hébergements, 

• Restauration / Gastronomie 

• Sports, loisirs, APN…,  

• Patrimoine culturel naturel, et bâti (monuments, sites..), 

• Patrimoine historique spécifique : ....... 

2.1 - Promotion 

-Afin de renforcer la visibilité des actions menées et limiter le coût des opérations entreprises, 

s’inscrire dans les stratégies marketing et plans d’actions partenariaux et des réseaux touristiques, 

-Afin de véhiculer une image positive de la destination, disposer de visuels (photos, vidéos) de qualité 

et régulièrement renouvelés. 

 

2.2 – Communication 

- Créer un nom marketing et une marque de la destination  

 

- Déployer une action numérique afin de positionner efficacement le territoire dans ce 

domaine, en mutualisant les ressources et les moyens :  
• Développer les moyens numériques tout en diminuant ceux affectés aux éditions, en veillant à 
leur qualité et à la bonne adaptation aux besoins des clients, 
• Animer et entretenir la mise à jour du site internet, afin de mener une politique de qualité, pour 
faire face à l’évolution rapide des technologies.  



 

- Être présent et animer les réseaux sociaux 

 

Axe 3 – Coordination des acteurs du tourisme et Commercialisation 

3.1 - Coordination des acteurs touristiques 

Les relations avec les prestataires touristiques est un enjeu majeur d’attractivité de la destination.  

L’efficacité touristique collective s’appuie sur des relations privilégiées avec les acteurs touristiques. 

 

-Mettre en place des réunions thématiques ponctuelles pour faire connaître l’offre aux et avec les 

acteurs du tourisme, 

-Réunir au moins deux fois par an les acteurs touristiques au sein du territoire : bilan, échanges, 

attentes collectives, et favoriser la création d’un réseau d’ambassadeurs (issu des professionnels 

du territoire), 

-Entretenir des actions de communication spécifiques et régulières : newsletter, espace pro sur 

Internet, réseaux sociaux… 

-Accompagner les professionnels dans le domaine numérique à travers une démarche d’animation 

numérique du territoire, 

3.3 - Commercialisation 

- Recenser l’offre prestations de services touristiques (séjours, package, forfait, etc.) pour une 

mise en œuvre attractive visant à fidéliser la clientèle existante et attirer de nouvelles clientèles,  

- Recenser les prestataires locaux susceptibles de produire et fournir des produits « boutique » 

artisanaux locaux pour la création d’une boutique au sein de l’office de tourisme. 

 

Article 4 - Organisation 

1) Le personnel de l’Office de tourisme est constitué : 

Personnel permanent : 

-1 directeur (trice), 
-1 conseiller en séjours assistant de direction  
 
Personnel saisonnier :  

 
-2 conseillers en séjours saisonniers au bureau d’information touristique (Moulin Mattei) 
-1 conseiller en séjours saisonnier à l’OTI Macinaggio (Rogliano) 
 
Toute évolution des effectifs devra être présentée dans le cadre du plan d’action de l’OTI soumis à 
l’accord de la CC Cap Corse tel que défini à l’article 3 de la présente convention. 
 

2)Les locaux 

-Le local situé à Macinaghju (Ruglianu) est directement accessible au public, bien signalé et bien 

situé par rapport aux flux de fréquentation des publics. Il dispose de panneaux extérieurs de 

signalisation. 

Une convention est convenue avec le propriétaire du bien immobilier nécessaire à l’exercice des 

missions de l’office de tourisme. 

-Le moulin Mattei, bureau d’information touristique et de sensibilisation de l’environnement, 

signature d’une convention avec le conservatoire du littoral (propriétaire) et la Collectivité de Corse 

(gestionnaire).  

 



 

Article 5 - Financement 

La CC Cap Corse accorde pour l’année 2022, une subvention à l'office de tourisme pour la mise en 

œuvre de son programme d'action, d’un montant de cent-quatre-vingt-mille euros (180 000 €).  

Le montant de la subvention alloué prend en considération l’ensemble des coûts occasionnés par la 

mise en œuvre du projet 2022 et notamment :  

- Tous les coûts directement liés à la mise en œuvre des missions de l’OT qui : 

• sont nécessaires à la réalisation du projet; 
• sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 

• sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
• sont dépensés par l’OTI ; 
• sont identifiables et contrôlables ; 

 

Article 6 – Modalités de versement de la contribution financière 

Le versement de la subvention annuelle intervient de sorte à ne pas mettre l’office de tourisme en 

situation de cessation des paiements et selon les modalités suivantes :  

- Un acompte, égal à 50 % à la signature de la présente convention ; 

- Un dernier acompte, égal à 50 % versé au mois d’octobre 2022. 

 

Le versement est effectué au compte ouvert au nom de : ……………………………………………………………….. 

 

N° IBAN |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

|__|__|__|__|   |__|__|__| 

BIC    |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|      

 

Article 7 – Evaluation et justificatifs 

L'évaluation contradictoire de la réalisation des objectifs de l’année N auxquels la CC Cap-Corse a 
apporté son concours s’effectue sur la base d’un compte rendu annuel effectué par l’OTI qui est 

proposé au plus tard le 30 mars de l’année N+1 par le conseil d’administration à la validation de 
l’AGO, puis transmis à la CC Cap Corse.  
 
Ce rapport comporte pour chacune des actions de chacun des axes précisés à l’article 3 : 
 

▪ Un bilan à la fois quantitatif et qualitatif, précisant pour chaque action : 

o le (les) objectif (s), 
o les moyens mis en œuvre (humains, matériels, démarches, communication...), 

o le ou les publics visés, 
o le coût global de l’action, 
o le montant de la subvention de la CC Cap-Corse qui y est affectée, 
o le montant des autres financements affectée, 

▪ Les comptes annuels, 

▪ Le rapport d’activité. 
 

Article 8 - Contrôle de la CC Cap Corse 
 
L’OTI s’engage à exercer ses activités dans le strict respect des lois et règlements en vigueur, où à 
venir, relativement à tous les domaines la concernant. 
L’OTI est juridiquement seule responsable des actions qu’elle engage ainsi que des dommages 

susceptibles de naître du fait de l’exercice de ses activités. 



 

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la CC Cap 
Corse.  
L’OTI s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 
1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la 
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 

La CC Cap-Corse contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre des missions.  
 
Si un excédent est constaté, celui-ci pourra être reporté au budget de l’année suivante, en 
contrepartie de la réalisation d’actions supplémentaires. 
 

Article 9 – Autres engagements 

L’office de tourisme informe sans délai la CC Cap Corse de toute nouvelle déclaration enregistrée 

auprès du Greffe des associations de la Préfecture et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation 

bancaire. 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 

présente convention, l’office de tourisme en informe la CC Cap Corse sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

Article 10 - Sanctions 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l’OTI sans l’accord écrit de la CC Cap Corse, celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 

présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la 
suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs 

présentés par l’OTI et avoir entendu ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné 
à l’article 7 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la 

suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
La CC Cap-Corse informent l’OTI de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 11 – Conditions de renouvellement de la convention 

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation du contrôle de 

l’article 7. 

 

Article 12 – Modifications, avenants  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CC Cap-Corse et l’OTI. 

Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. La demande de modification de la présente convention 
est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois 
suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 

Article 13 - Litiges 



Pour tout litige qui pourrait naître entre les parties quant à l'interprétation et à l'exécution de la 

présente convention, les parties s'obligent préalablement à toute instance de trouver un accord 

amiable. 

Dans le cas où aucune conciliation ne pourrait intervenir, les parties font d'ores et déjà attribution 

de juridiction aux tribunaux compétents. 

 

Fait à ………………………….….. le ……………………… 2022 

En deux exemplaires originaux  

 

 

  Le Président de la CC Cap Corse                           Le Président de l’OTI 

 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 

- Budget prévisionnel 2022 

- Rapport moral  

- Résolution conseil d’administration   
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PREFECTURE DE HAUTE CORSE 
 
 

CONVENTION FINANCIERE ANNUELLE  

RELATIVE AU CONTRAT DE RELANCE ET DE TRANSITION ECOLOGIQUE  

 

ANNEE 2022 

 

 

ENTRE 

 

 

Le Préfet du département de Haute Corse,  

       d’une part, 

 

ET 

 

La Communauté de Communes du Cap Corse représentée par son président,  

d’autre part, 

 

dénommés les parties prenantes.        

 

 

Préambule :  

 

En tant qu’accord-cadre pluriannuel, le contrat de relance et de transition écologique accompagne la 

mise en œuvre d’un projet de territoire à l’échelle du bassin de vie concerné. Il fédère l’ensemble 

des acteurs institutionnels publics et privés amenés à porter ou à soutenir des actions permettant la 

réalisation de ce projet et s’inscrit en cohérence avec les stratégies et les outils d’intervention des 

parties prenantes. Le contrat décline des objectifs et un plan d’actions sur les orientations 

stratégiques prioritaires du projet de territoire. 

 

La présente convention financière 2022 liste les actions à engager pour l’année 2022.  Pour rappel, 

un poste de chef de projet CRTE est financé à hauteur de 80 % par un financement FNADT et sur la 

durée du contrat.  

 

Les diverses actions pourront être cofinancées par l’Etat, par des subventions qui seront demandées 

par les maîtres d’ouvrage, au titre des dotations et crédits disponibles, pour lesquelles les actions 

qu’ils portent seraient éligibles.   

 

Les crédits régionaux, des fonds européens ou d’autres sources de financement qui seraient 

destinées à apporter un complément financier aux opérations de la présente convention pourront 

être sollicités par les maîtres d’ouvrage. 
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VU le contrat de relance et de transition écologique de la communauté de communes du cap 

corse signé le 28 janvier 2022, et plus particulièrement le plan d’actions opérationnel, 

 

VU  les financements prévus au titre de l’année budgétaire 2022 sur l’ensemble des dispositifs 

mobilisés dans la mise en œuvre du contrat de relance et de transition écologique et de son plan 

d’actions, 
                     
Les parties prenantes, porteurs du contrat de relance et de transition écologique, conviennent : 

 

 

ARTICLE 1 : Objet  

 

La présente convention a pour objet de déterminer les engagements financiers des porteurs du 

contrat de relance et de transition écologique, pour l’engagement d’actions au cours de l’année 

2022, au regard des actions inscrites dans le plan d’actions susvisé. 
 

 

ARTICLE 2 : Descriptif des actions à engager en 2022 
 

Ces actions, qui seront à engager en 2022, sont déclinées en annexe de la présente convention.  

 

Chacune d’elles se présente sous la forme d’une fiche-action qui comporte au moins les rubriques 

suivantes : 

- l’axe prioritaire du contrat 

- la désignation/l’objet de l’action 

- sa localisation  

- son descriptif sommaire 

- le maître d’ouvrage 

- le budget de l’action   

- la part mobilisée par le maître d’ouvrage (minimum 20% ou 30% selon les cas) 

- la part attendue par l’Etat (crédits du plan de relance, dotation, crédit de droit commun 

crédits spécifiques,…) 

- les autres contributeurs : signataires-partenaires du contrat de relance et de transition 

écologique, autres financeurs : (contrat avec une collectivité, appel à projet, apports non 

financiers,…) 

 

Ainsi que toute autre indication utile aux financeurs. 
 

 

ARTICLE 3 : Financement des actions concrètes opérationnelles annuelles 

 

Le financement de chacune des actions programmées en 2022 est réalisé sur la base des décisions 

fixant la contribution apportée, selon les modalités définies par chacun des dispositifs mobilisés. 

 

Ainsi, concernant les dotations de l’Etat, la présente convention ne dispense pas le porteur de projet 

de déposer une demande de subvention auprès de la préfecture, qui sera instruite selon les règles les 

régissant. L’engagement financier de l’Etat au titre de la présente convention est donc sous réserve 

que les dossiers déposés de demande de subvention soient conformes et éligibles. Pour chaque 

opération retenue, un arrêté attributif de subvention sera édité. 
 

Au titre de l’année budgétaire 2022, les actions programmées sont listées ci-dessous : 
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Orientation 

stratégique 
Action 

Maître 

d’ouvrage 

(MO) 

Montant 

total 

Montant 

DETR ou 

DSIL 

sollicité 

 Pourcentage 

de DETR ou 

DSIL 

/montant 

total 

Autres financeurs  

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Réaménagement 

des hébergements 

permanents et 

touristiques sur la 

marine de Giottani 

Barrettali 763 883 € 
458 329,80 

€ 

 

 

60 % 

Collectivité de 

Corse 

Banque des 

territoires 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Aménagement 

marine : 

Assistance à 

maitrise d’ouvrage 

Brando 34 057 € 27 245,50 € 80 % Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Acquisition de 

matériel anti-

pollution maritime 

Brando 21 000 € 4 220 € 

 

 

20 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Sécurisation 

éperon rocheux 

Castello 

Brando 242 820 € 48 564 € 

 

 

20 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Réhabilitation 

logement au sein 

du presbytère 

Brando 129 724 € 25 944 € 

 

 

20% 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Transition 

écologique 

Réfection des 

réservoirs d’eau 

potable 

Brando 
238 792,50 

€ 
47 758,50 € 

 

 

20 % 

Agence de l’Eau 

Comité de massif 

de la Collectivité 

de Corse 

Autofinancement 

Transition 

écologique 

Travaux urgents 

sur le réseau d’eau 

potable 

Brando 337 000 € 67 400 € 

 

 

20 % 

Agence de l’Eau 

Comité de massif 

de la Collectivité 

de Corse 

Autofinancement 

Transition 

écologique  

Remplacement 

d’une vanne sur le 

réservoir de 

Poggiolo 

Brando 22748,50 € 4220 € 20 % 

Agence de l’Eau 

Comité de massif 

de la Collectivité 

de Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Requalification 

traitement 

paysager : aire 

stationnement plan 

de l’ilot 

Centuri 176 305 € 
105 783 € 

DETR 
60 % 

Collectivité de 

Corse sur 

rénovation voiries 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Réfection 

cimetière et place 

de l’Eglise 

Cagnano 51 122 € 30 673,44€ 

 

60 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Réfection place de 

l’Eglise  
Cagnano 90 038 50 € 54 023,10€ 

 

60% 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Requalification 

espaces et 

traitement 

paysager des 

entrées de la 

commune : Aire de 

stationnement port 

Centuri 312 000 € 
187 200 € 

DETR 
60 % 

62 400 € 

Collectivité de 

Corse (via 

amendes de police) 

Autofinancement 
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Orientation 

stratégique 
Action 

Maître 

d’ouvrage 

(MO) 

Montant 

total 

Montant 

DETR ou 

DSIL 

sollicité 

 Pourcentage 

de DETR ou 

DSIL 

/montant 

total 

Autres financeurs  

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Rénovation 

paroisse Saint 

André 

(Première tranche) 

Ersa 
643 708,30 

€ 

193 112,50 

€ 

 

 

30 % 

Collectivité de 

Corse 

DRAC 

Autofinancement 

Transition 

écologique 

Achat et 

installation d’une 

borde de recharge 

pour véhicules 

électriques 

Ersa 4723 € 3778,40 € 

 

 

80 % 

Aides Etat sur 

acquisition bornes 

recharges 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Aménagement 

marine Santa 

Severa  : 

Assistance à 

maitrise d’ouvrage 

Luri 34 572 € 27 658 € 80 % Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Installation de 

bornes à eau 

payantes sur le 

port de Santa 

Severa 

Luri 104 442 € 62 653,20 € 

 

 

60 % 
Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Transition 

écologique 

Interventions 

complémentaires 

sur le réservoir de 

Pianesca 

Morsiglia 63 000 € 50 400 € 

 

 

80 % Autofinancement 

Transition 

écologique 

Gestion ressource 

en eau : achat et 

pose de compteurs 

d’eau individuels 

Pietracorbara 99 299€ 
36 000 € 

DETR 
40 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Transition 

écologique  

Rénovation 

énergétique des 

bâtiments 

communaux  

Pietracorbara 216 000 € 43 200 € 20 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Transition 

écologique  

Recherche et 

restauration de 

captage en eau 

Pino 21 000 € 8 400 € 40 %  

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Restauration 

atelier communal  
Pino 40 000 € 16 000 € 40 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 

Développement 

de l’attractivité 

du territoire 

Modernisation du 

port, première 

tranche 

Rogliano 155 940 € 93 564 € 60 % 

Collectivité de 

Corse 

Autofinancement 
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Le montant total de financement sollicité au titre de la DETR/DSIL s’élève à 1 614 416,45 € 

 

 

ARTICLE 5 : Durée 

 

La présente convention est signée pour l’année 2022 correspondant à l’année budgétaire. 

 

Les actions inscrites devront être engagées dans l’année, les autorisations d’engagement de l’Etat 

devant être notifiées avant le 31 décembre 2022. 

 

 

ARTICLE 6 : Suivi 

 

Le comité de pilotage du contrat de relance et de transition écologique assure le suivi de la 

réalisation des actions et des engagements des signataires et des partenaires. 

 

 

Fait à Bastia, le 

 

Le Président de la Communauté      Le préfet de Haute-Corse  

de Communes du Cap Corse        

 

 

 

Patrick SANGUINETTI      François RAVIER 
 

 

 

 














